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Introduction

POUR UNE HISTOIRE DES GÉNÉRAUX DE LA GRANDE GUERRE

Depuis une vingtaine d’années, « il y a une véritable demande “d’histoire par le bas”. Les publications de témoignages de soldats sont innombrables. Cependant remarque François Cochet, c’est surtout une histoire hagiographique qui est désormais refusée car on ne saurait comprendre l’histoire des soldats sans s’intéresser à celle des officiers, et réciproquement 1 ». Pour autant, l’histoire des officiers reste marginale. Il est vrai que, durant les deux décennies qui ont suivi la guerre, l’histoire du conflit a été avant tout « héroïque » et quelque peu paradoxale. En même temps qu’on vantait l’héroïsme des soldats, le rôle des états-majors était sévèrement critiqué. On clamait que les poilus avaient été des lions menés par des ânes, mais on faisait l’apologie des généraux qui avaient gagné la guerre.

On oppose l’impéritie des généraux au courage et au sacrifice des soldats. Les nombreux limogeages opérés durant toute la guerre et les déclarations des hommes politiques après chaque échec y sont pour beaucoup. Ils ont jeté le discrédit sur la compétence des généraux. Pourtant, nombreux sont les exemples d’officiers limogés qui ont fait ensuite carrière. Le cas de Mangin est le plus emblématique. En Artois en 1915, à Verdun en 1916, puis sur le Chemin des Dames en 1917, il est surnommé « le boucher » et il sera mis en disponibilité pendant huit mois. Il retrouvera ensuite un commandement et sera, à partir de juillet 1918, l’un des artisans de la victoire. De même, Foch sera disgracié en décembre 1916 sous la pression du Parlement. On lui reproche son échec relatif sur la Somme et, pour le mettre à l’écart, on le dit trop vieux (il a soixante-six ans) et malade de la prostate. Pourtant, en mai 1917, il devient chef d’état-major général, c’est-à-dire
conseiller du gouvernement, et en mars commandant en chef des armées alliées qu’il conduira à la victoire.

Aujourd’hui les généraux de la Grande Guerre sont presque totalement oubliés. Seuls deux d’entre eux ont conservé une notoriété. Pétain, le bon général compétent et précautionneux de la vie de ses hommes, et Nivelle, l’incapable sanguinaire. Les autres forment une nébuleuse dont émergent quelques figures.

La théorie des lions commandés par un âne 2 a fait recette dans le public, en France et chez les Anglo-Saxons. La situation semble donc définitive au point que les historiens actuels s’intéressent peu aux officiers de la Grande Guerre. Néanmoins, on assiste à une sorte de frémissement. Foch vient de faire l’objet d’une biographie critique 3 qui tente de comprendre le personnage avec ses forces et ses faiblesses, sans occulter les erreurs qu’il a pu commettre. La thèse de doctorat de Julie d’Andurain sur le général Gouraud va dans le même sens 4. Elle devrait être publiée prochainement.

L’historiographie anglo-saxonne a pris dans ce domaine une avance notable. Depuis une vingtaine d’années, une controverse confronte partisans et opposants à Haig. Les premiers soulignent l’incompétence et l’inhumanité du haut commandement. Les seconds affirment que Haig avait raison. Il avait usé l’armée allemande et détruit sa capacité à continuer la lutte. Les généraux ont bien commis des erreurs majeures, mais elles étaient les étapes indispensables de l’apprentissage d’une guerre que personne n’avait jamais vue 5.

Un tel débat n’existe pas en France, aussi pour Julie d’Andurain, « il est urgent de renouveler les problématiques sur les généraux de la Grande Guerre avec une analyse à caractère biographique d’abord, une à visée prosographique ensuite afin de lier ensemble les généraux de la Grande Guerre et d’en dégager les grandes spécificités 6 ». Il paraît en effet bien difficile de comprendre ce que fut ce conflit en faisant l’économie du fonctionnement de l’armée, donc du rôle des généraux et d’une manière générale, des officiers. Comment ont-ils été formés ? Quel a été leur parcours jusqu’à l’entrée en guerre ? Deux questions qui restent sans réponse pour la plupart des généraux. Sous l’égide du S.H.D. (Société Historique de Défense), un grand travail biographique sur les officiers supérieurs vient d’être entrepris 7. Il ne répondra que partiellement à ces questions car, d’une part, il ne fait pas de doute que les dossiers personnels des officiers ont été épurés lors de leur archivage, d’autre part les dossiers médicaux ne sont pas encore accessibles. Or l’état de santé d’un officier peut parfois
expliquer son comportement. Nous le verrons à propos du colonel d’Alançona.

Étudier les généraux de la Grande Guerre n’implique pas de faire preuve de cécité à leur égard mais de replacer leur commandement dans son contexte général en combattant les idées reçues qui sont extrêmement nombreuses. Julie d’Andurain souligne à juste titre qu’il ne s’agit pas « de justifier ou de condamner », mais d’abord de comprendre, en somme, « avant de se risquer à dire pourquoi, [de] savoir comment les choses se sont passées ».

Contrairement à ce qu’on affirme aujourd’hui tous les généraux n’ont pas été des « planqués » qui envoyaient leurs hommes se faire tuer. Tous ne sont pas morts dans leur lit comme on se plaît trop souvent à le dire. Une quarantaine d’entre eux ont été tués durant le conflit, ce qui représente une proportion de dix à quinze pour cent. Quant aux officiers supérieurs, colonels et lieutenants-colonels, ils sont plus de 400 à avoir été tués. Affirmer que ces officiers se désintéressaient du sort de la troupe, c’est oublier que nombreux étaient pères de famille et que leurs fils combattaient parmi la troupe. Les généraux Foch, Castelnau, Franchet d’Espèrey, Marjoulet, Boissoudy, Pouydraguin et bien d’autres perdront jusqu’à trois de leurs fils durant cette guerre.

On a reproché aux généraux, et en premier lieu à Joffre, de n’avoir rien compris au conflit. Mais du fait de leur formation, pouvait-il en être autrement ? La plupart approchaient la soixantaine, âge auquel l’esprit est moins malléable et où on a du mal à se remettre en question. Ils avaient suivi les cours de l’École de guerre, inspirés par la défaite de 1870. Ces cours comportaient, pour une grande part, l’étude des campagnes napoléoniennes et, dans une moindre mesure, l’étude des combats de 1870. Ils avaient appris à l’École supérieure de guerre que seule l’attaque à outrance pouvait apporter la victoire. Dès lors, que pouvaient-ils faire d’autre que d’appliquer ce qu’ils avaient étudié ? Certains généraux comme Pétain ont cherché à nuancer cette doctrine, mais la majorité d’entre eux n’ont appliqué que celle-ci durant toute la guerre. Nivelle était de ceux-là, comme tous les officiers du 3e Bureau chargés de monter les opérations. En 1917, le colonel Renouardb ne cesse de dire, à tort — mais on n’en prendra conscience qu’après la guerre au vu des pertes — que l’offensive est moins coûteuse que la
défensive. À l’École de guerre, que ce soit le cours de Foch ou celui de Grandmaison ou d’autres, tous affirmaient de même que seule l’offensive pouvait produire des résultats.

On a prétendu que le cours d’infanterie professé à l’École de guerre en 1911 par Pétain avait été un modèle de clairvoyance puisqu’il prescrivait déjà la défensive 8. C’est inexact. Le cours de Pétain reflète surtout son caractère. C’est une critique des règlements précédents qui n’apporte pas de solution à la guerre nouvelle. Comme ses prédécesseurs, l’étude des campagnes militaires de l’Empire forme l’essentiel de son enseignement. Et s’il envisage la défensive, limitée à « une tranche du champ de bataille », il affirme lui aussi que « l’offensive seule peut conduire à la victoire 9 ». Six ans plus tard, sa directive n° 1, qui préconise la défensive basée sur des attaques à objectifs limités, n’est certainement pas la panacée. On pouvait prévoir que les Allemands attaqueraient sans attendre l’arrivée d’une armée américaine qu’il fallait recruter et organiser. Au printemps 1918, les armées alliées ont été au bord de la catastrophe, et si la victoire est tout de même venue, elle a été très chèrement payée.

L’expérience d’avant-guerre de ces généraux leur sera de peu de secours dans ce conflit nouveau. Quel apport pouvait leur donner les campagnes coloniales d’Algérie, du Maroc, de Madagascar, d’Afrique ou d’Indochine ? Certains comme Pétain n’avaient même pas cette faible expérience. Ils n’avaient pas quitté le territoire métropolitain. Dès lors, tous ont dû faire leur apprentissage sur le terrain dans des conditions dramatiques qui les surpassaient, et finalement au détriment de la troupe. Certes, ils ont commis des erreurs faciles à comptabiliser une fois la guerre terminée. Mais on doit aussi reconnaître qu’ils ont transformé une armée de civils en armée de métier, qu’ils ont appris de nouvelles tactiques, perfectionné les armes existantes et en ont inventé de nouvelles. En définitive, ils ont rapidement fait évoluer les moyens techniques mais ne se sont pas adaptés aux nouvelles conditions de la guerre qu’ils créaient. Pour des raisons culturelles, nous pouvons dire que la guerre de 1914-1918 a été une guerre moderne, conduite avec des méthodes archaïques.

Peut-on affirmer que les généraux ont fait preuve de cécité tout au long de la guerre, ou au contraire qu’ils ont été submergés par les contraintes extérieures, notamment par la paperasse ? La question mériterait d’être regardée de près. En tout cas, la lourdeur administrative du fonctionnement de l’armée ne peut être niée. À une époque où les transmissions téléphoniques sont peu développées et où la radio
en est à ses balbutiements, le moyen de communication le plus commode reste l’écrit. L’emploi du temps des officiers, à tous les niveaux, est absorbé par les réunions, les rapports, les états de toutes sortes qu’il faut remplir et qui les isolent de leurs hommes. Guillaumat s’en plaint continuellement. En 1915, il écrit à sa femme : « La paperasse a repris tout son pouvoir. Comme le dit Le Cri de Paris, la guerre finira lorsqu’il n’y aura plus de papier 10. » Le général Diez s’en plaint aussi : « [...] tous les jours il faut fournir des papiers inutiles 11. » À l’autre extrémité de la chaîne de commandement, le capitaine Désagneaux note en juillet 1917 : « Ensuite, pour nous, les pièces à signer, les rapports, les comptes-rendus de plus en plus nombreux 12. »

On a aussi fait grief aux généraux d’avoir fait de la politique, mais là encore comment pouvait-il en être autrement ? Pendant toute la guerre, et c’est là une spécificité française, le gouvernement mais aussi le Parlement interfèrent dans les nominations de généraux. Avoir ses appuis politiques était donc indispensable pour durer. Sarrail, par exemple, est maintenu à son poste pour des considérations politiques en dépit des récriminations des Anglais et du G. Q. G. Micheler est soutenu par le président du Sénat et échappe ainsi à toutes sanctions après l’affaire du Chemin des Dames. L’un des meilleurs généraux, aujourd’hui méconnu, Curières de Castelnau, sera continuellement bloqué dans sa progression et ne sera pas nommé maréchal de France car il affiche ses idées de droite et ses croyances religieuses. En revanche, pour les mêmes raisons, il sera l’envoyé spécial du gouvernement, auprès du tsar en janvier 1917.

On a oublié que ces généraux, comme les poilus, étaient des hommes, avec leurs forces et leurs faiblesses. Ainsi a-t-on reproché à Castelnau son état déprimé au moment de l’échec de Morhange. Il s’en est défendu, mais c’était probablement la réalité, il venait d’apprendre qu’un de ses fils avait été tué. Un seul général s’est donné la mort, mais le taux de suicide est plus élevé chez les officiers que chez les soldats 13. Durant les mutineries de 1917, certains pensent au suicide et on en voit d’autres qui, démunis devant une situation inédite, ont les larmes aux yeux14. Au cours de cette période, le comportement des officiers sera déterminant. Certains, par la négociation, étoufferont un mouvement naissant. D’autres, au contraire, favoriseront involontairement son développement. Cette dimension humaine du commandement reste peu étudiée. Le grade ne fait pas tout, encore faut-il savoir faire appliquer les ordres, c’est-à-dire les faire accepter. Dans l’exercice du commandement, les généraux, les officiers, sont soumis à d’énormes contraintes
nerveuses. Tous ne savent les gérer comme Foch, qui avouera avoir prié la Sainte Vierge en de nombreuses occasions.

Les relations ne sont pas toujours simples entre les généraux. Dès avant-guerre, des amitiés mais aussi des inimitiés se sont créées. Les fortes tensions dues aux échecs des premiers mois de la guerre ont pu mettre en place de solides rancœurs. « Foch et Castelnau, note Brugère sont mal ensemble. À ce dernier, Foch dit monsieur 15. » Pour Fayolle, « Mangin ne sait pas le premier mot de la guerre 16 ». Guillaumat écrit à sa femme, lors de la nomination de Fayolle à la tête du G.A.C. : « On nous a collé une vieille baderne, telle qu’on n’en vit jamais 17 ! » Il juge aussi que Foch est un malade et un fou 18. Pour le général Diez, Cordonnier est « de peu de valeur » et Fayolle « fait preuve d’entêtement sénile 19 ». Au G.Q.G., Franchet d’Espèrey est surnommé « Bamboula 20 ». Difficile dans ces conditions de porter un jugement sur la compétence des généraux à partir des témoignages des seuls officiers supérieurs.

L’ambition et le carriérisme sont une réalité qu’on ne peut nier. Pour autant, l’opportunité que la guerre a pu constituer doit être nuancée. Nombreux sont les généraux qui ont été limogés, parfois à tort comme Lanrezac. D’autres n’ont eu aucun avancement durant le conflit. Globalement, la moitié des généraux en fonction à l’entrée en guerre ne l’est plus en 1918.

On a souvent évoqué les « réseaux » ou les « chapelles » de l’armée. Les coloniaux, les officiers brevetés se soutiennent mutuellement, mais, là encore, quoi de plus naturel ? De tout temps et dans tous les milieux professionnels, ce phénomène a existé. Des hommes qui ont un passé commun se rapprochent spontanément. Il n’est pas de travail en groupe sans un minimum de solidarité et de complémentarité.

On aura compris qu’on ne peut porter un jugement sur les généraux sans avoir étudié leur parcours et leur personnalité. Leur compétence ne peut se juger dans l’absolu mais dans le contexte où ils ont exercé leur commandement. C’est-à-dire au contact de leur hiérarchie, de leurs subalternes, et au sein de cette énorme machine, l’armée d’alors, sous la coupe d’un pouvoir politique dépassé par l’ampleur de la guerre, des pertes, des besoins en armements, et qui a souvent abdiqué ses responsabilités.

 




D’une certaine façon, le phénomène Nivelle n’est pas un cas isolé. À tort ou à raison, les gouvernements des principaux pays engagés dans le conflit ont pratiqué le limogeage pour justifier les revers militaires.
Les Anglais French et Smith-Dorrien, les Allemands Motke et Falkenheim, et l’Italien Cadorna en ont fait l’expérience. Mais pourquoi s’intéresser à Nivelle, lui qui est aujourd’hui tenu pour « le père de tous les maux, l’incapable, le boucher, la baderne 21 » ? Cette question en amène immédiatement d’autres : une telle appréciation correspond-elle à la réalité et, dans l’affirmative, pourquoi donc a-t-il été nommé au commandement suprême ? La consultation de son dossier personnel apporte une réponse inattendue. Dans son carnet de campagne, au début de 1916, alors que Nivelle vient d’être nommé à la tête du 3e C.A., le général Dubois porte cette appréciation : « Devra, dans ses nouvelles fonctions, se garder d’un penchant marqué à la bienveillance 22. » Un tel antagonisme entre ce jugement et la réputation actuelle de Nivelle surprend et engage à étudier et à mieux comprendre ce personnage.

Le général Nivelle est en fait un inconnu. Sans mémoires, sans biographie, son souvenir semble définitivement masqué par l’offensive qui porte son nom. Il ne figure qu’au « Panthéon des généraux maudits avec Grouchy, Bazaine et Gamelin 23 ». Son nom est lié aux cinq mois au cours desquels il a commandé les armées françaises. Pour le reste, on ignore tout de sa carrière. Comment est-il venu aux plus hautes fonctions de l’armée ? Cette question est primordiale, car Nivelle, au début de la guerre, n’était qu’un simple colonel d’artillerie. Il a donc fallu que ses supérieurs et les politiques jugent qu’il avait certaines compétences pour le porter à ce niveau de responsabilité. Et qu’est-il devenu après l’échec du Chemin des Dames ? C’est là une autre question. Il disparaît de la scène militaire en 1917, pour être finalement comblé d’honneurs dans les années 20.

Si Nivelle n’a jamais fait l’objet d’études biographiques, c’est probablement parce qu’il fait peur. L’échec du printemps 1917, expliqué par sa seule incompétence, est solidement ancré dans les esprits. De ce fait, les historiens ont toujours hésité à s’intéresser à son cas. Il est vrai que la préparation de l’offensive, sa réalisation et ses conséquences ont été d’une telle complexité que les historiens n’avaient pas les sources aujourd’hui disponibles pour en comprendre tous les ressorts. Dès lors, ils s’en sont tenus aux écrits des années 20 qui sont en fait biaisés par le contexte politique de l’époque. Les principaux ouvrages et articles publiés sur ce sujet le sont ou ont été préparés alors que la politique reprenait ses droits, avec les élections législatives d’octobre 1919. Comment ne pas douter de ces sources issues d’une polémique qui, plus que la vérité, recherchait le sensationnel ?

S’intéresser au parcours de Nivelle amène à se poser la question de
sa responsabilité dans l’offensive du printemps 1917. C’est là une réelle difficulté tant la réputation du général semble définitivement acquise. Pour le public et beaucoup d’historiens, l’offensive a été une catastrophe, un bain de sang qui a conduit aux mutineries de l’armée française. Au cours de nombreuses discussions sur le cas Nivelle, je me suis rendu compte que ma démarche inquiétait mes interlocuteurs. Rouvrir le dossier, serait-ce faire preuve d’une forme de « révisionnisme  » ? Il faut convenir que la connaissance actuelle des événements du Chemin des Dames est fondée, en grande partie, sur des souvenirs hagiographiques qui datent de soixante-dix ans et plus. Or, l’apport des archives aujourd’hui disponibles, qu’elles soient publiques ou privées, est considérable. Elles permettent de reprendre, sous un autre éclairage, la genèse de l’offensive d’avril 1917, de réanalyser sa préparation, son déroulement et son bilan.

Étudier la carrière de Nivelle implique de s’intéresser à son environnement humain. Examiner la carrière des officiers de son entourage est une façon de comprendre le fonctionnement du G.Q.G. sous son commandement. Nous ne pouvons pas non plus faire l’économie de l’étude du contexte politique de l’année 1917, tant celui-ci a fortement pesé sur la préparation puis sur l’exécution de l’offensive. De fait, la reprise en main de l’armée par le pouvoir politique s’est alors souvent traduite par des interférences malheureuses.

On l’aura compris, retracer le parcours du général Nivelle, c’est aussi donner à lire, au travers de sa carrière et de sa personnalité, le fonctionnement de l’armée durant la guerre, et en particulier pendant « l’année trouble 24 », ceci, sans se laisser influencer par les idées reçues, et sans pour autant faire preuve de cécité.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS

B.C.A. : Bataillon de chasseurs alpins. 
B.C.P. : Bataillon de chasseurs à pied. 
B.T.S. : Bataillon de tirailleurs sénégalais. 
C.A. : Corps d’armée. 
C.C. : Corps de cavalerie. 
C.A.C. : Corps d’armée coloniale. 
D.E. : Division des étapes. 
D.I. : Division d’infanterie. 
D.I.C. : Division d’infanterie coloniale. 
E.-M. : État-major. 
G.A.C. : Groupe d’armées du centre. 
G.A.N. : Groupe d’armées du nord. 
G.A.R. Groupe d’armées de réserve. 
G.D.R. : Groupe de divisions de réserve. 
G.Q.G. : Grand Quartier Général. 
H.O.E. : Hôpital d’évacuation. 
I.D. : Infanterie divisionnaire. 
J.M.O. : Journal de marches et d’opérations. 
P.C. : Poste de commandement. 
PS. : Poste de secours. 
Q.G. : Quartier général. 
R.A. : Régiment d’artillerie. 
R.A.L. : Régiment d’artillerie lourde. 
R.I. : Régiment d’infanterie. 
R.I.C. : Régiment d’infanterie coloniale. 
R.I. T. : Régiment d’infanterie territoriale. 
S.R.A. : Sûreté et renseignement de l’armée. 
T.O.E. : Théâtre des opérations extérieures.





Première partie

NIVELLE AVANT NIVELLE







CHAPITRE I

L’AVANT-GUERRE

Robert Georges Nivelle est né à Tulle le 15 octobre 1856, au hasard d’une garnison de son père, officier du 4e régiment d’infanterie de ligne.

Son grand-père, Jacques Nivelle, né en 1785 dans une famille protestante de tisserands, venait de Pamproux dans le Poitou. En 1805, ce Jacques Nivelle, âgé de vingt ans, s’était engagé dans le 7e régiment d’infanterie de ligne. Il avait participé aux campagnes de l’Empire en Autriche, Illyrie, Espagne, Saxe, avait été blessé deux fois en 1809, et s’était retrouvé prisonnier à Dresde en 1813. De retour en France, il avait poursuivi sa carrière militaire sous la Restauration. Après la campagne d’Espagne en 1823, il avait été nommé chevalier de la Légion d’honneur, puis il avait terminé sa carrière avec le grade de sous-lieutenant en 1836. Il s’était alors retiré à Pamproux, où il mourut en 18611.

En 1817, Jacques Nivelle s’était marié avec Anna Domenico Parissoto, née en 1789 à Bassano en Vénétie. Les témoins du mariage étaient tous sous-officiers de la Légion des Deux-Sèvres, en garnison à Toulouse, dans laquelle Jacques Nivelle était alors sergent-major. Anna Parissoto, cantinière du régiment, est simplement déclarée « habitante de Toulouse rue Saint-Charles n° 22, veuve de François Gillet caporal à l’ex-79e régiment de ligne 2 ». Le couple eut deux filles, nées en 1815 et 1816, Joséphine et Judith. Marie Jacques Nivelle, père de Robert, naîtra le 21 novembre 1818 à Rennes, puis viendra Anne née à Longwy en 1821, et enfin Louis né au Havre en 1827.

Jacques Nivelle effectuera toute sa carrière au 4e de ligne. Adjudant en 1819, il aurait refusé de passer officier afin de permettre à son épouse de conserver la cantine des sous-officiers 3.

Sa fille Joséphine se mariera à un sergent-major du 4e de ligne, puis
devenue veuve, elle se remariera avec son beau-frère, marchand de vin en Côte-d’Or.

Sa fille Judith, dès l’âge de seize ans, épousera Claude Chamoin, de treize ans son aîné, et sous-lieutenant au 4e de ligne. Elle fut veuve très tôt. Ses fils Eugène et Adolphe seront élevés au sein du régiment par le couple Nivelle. Ils deviendront plus tard généraux. Le premier fut officier d’ordonnance du président de la République, Sadi Carnot. Remariée avec Nicolas Coullaut, Judith Nivelle eut deux enfants, dont Ernest Coullaut qui deviendra lieutenant de vaisseau, puis contrôleur de la navigation du canal de Suez au temps de Ferdinand de Lesseps.

Marie Jacques Nivelle, père du futur général, sera admis comme enfant de troupe à l’âge de deux ans au sein du 4e de ligne.

Quant à Anne Nivelle, dite Nina, elle se mariera elle aussi à l’âge de seize ans avec Jean Girard, cordonnier de Sanxay. Son arrière-petite-fille deviendra Mme Lefevre-Utile et sera à l’origine des biscuits LU.

Enfin, Louis Nivelle sera officier au 4e de ligne, se distinguera en Crimée au siège de Sébastopol. Il deviendra directeur de prison puis inspecteur général des prisons 4.

Curieuse éducation que celle des enfants Nivelle. Le cadre familial et le milieu social sont donc le 4e régiment d’infanterie de ligne formé en 1820 par la fusion des légions de l’Aube et des Deux-Sèvres. Les garçons sont enfants de troupe dès le plus jeune âge et les filles se marient avec des sous-officiers du régiment.


L’alliance du glaive et de la plume

À l’âge de dix-huit ans, Marie Jacques, qui n’a jamais eu d’autre horizon que celui du 4e de ligne, n’envisage pas d’autre environnement. C’est tout naturellement qu’il contracte un engagement dans le régiment et le renouvelle régulièrement. Durant toute sa carrière militaire il progresse continuellement. Son cahier de notes pour l’année 1866 révèle un officier exemplaire, à la conduite irréprochable. Son instruction générale, théorique et pratique, est très bonne. Il parle l’anglais et monte à cheval. En résumé, c’est un « officier estimable, capable, instruit et bien élevé. Aussi apte aux fonctions administratives qu’au commandement d’une compagnie [qui] ferait un bon chef de bataillon 5 ». Pour autant, il n’atteindra pas ce grade. En 1868, il quitte le 4e de ligne pour être nommé capitaine-major de la garde nationale mobile de la Côte-d’Or, puis prend finalement sa retraite le 14 août 1869. Durant la
guerre de 1870, il reprend du service. Il est élu colonel de la garde mobile de Dunkerque et, à ce titre, organise la défense de la ville 6.

Marie Jacques Nivelle, père du général, s’était marié le 12 février 1852 avec Theodora Luisia Sparrow. Mariage pour lequel il avait préalablement obtenu l’autorisation du ministre. Le conseil d’administration du régiment put ainsi légaliser l’union célébrée dans l’église de Deal, comté de Kent, « selon les rites et cérémonies de l’Église d’Angleterre7 ».

Née en 1827 à Deal dans le Kent, Theodora Sparrow, huitième d’une famille de douze enfants, est issue du mariage de Robert Georges Sparrow et de Theodora Pennington. Robert Sparrow (1796-1844) avait été nommé premier lieutenant du 45e régiment d’infanterie en souvenir des services rendus à la couronne d’Angleterre par son père Georges (1759-1807) 8. Celui-ci appartenait au corps des messagers du roi et il était domicilié 22 Downing Streetc. Il fut assassiné lors d’une mission en Sicile, à Cefalu en 1807, dans des circonstances obscures, mais on avait pu déterminer qu’« il avait perdu la vie en défendant héroïquement ses dépêches 9 ». Robert Georges Sparrow avait sans doute des fonctions diplomatiques puisque nous voyons que trois de ses enfants sont nés à l’étranger : Rome, Zurich et Bruxelles. Son épouse, Theodora, était la fille de Thomas Pennington (1761-1855), recteur de Thorley de 1798 à 1852, et de Mary Sale (1760-1847). Les familles Pennignton et Sale étaient connues dans le Kent pour leur implication à la fois dans la vie religieuse et dans la littérature 10.

Lors du recensement de 1851, Theodora, future épouse de Marie Jacques Nivelle, habite avec sa sœur Mary Sarah le n° 6 de South Street à Deal, au côté de son grand-père, Thomas Pennington, âgé de quatre-vingt-dix ans. Ils ont deux domestiques, ce qui atteste un bon niveau de vie 11. Le couple Pennington avait fait de nombreux séjours en France, en Suisse et en Allemagne. Mary Sale, grand-mère de Theodora, éminente linguiste, faisait aussi de fréquents voyages en France. Elle décédera au cours de l’un de ces voyages, à Amiens, le 23 décembre 1847. Conformément à sa volonté, elle sera enterrée dans le cimetière du Père-Lachaise à Paris 12.

Comment un jeune officier du 4e de ligne d’un milieu modeste a-t-il pu rencontrer une jeune Anglaise issue d’un milieu aisé et très cultivé ? Nous en sommes réduits aux hypothèses dont la plus probable est que
Theodora accompagnait ses grands-parents au cours de leurs fréquents voyages. Sa grand-mère Mary aimait Paris au point de souhaiter y être enterrée, et l’on peut imaginer qu’elle y a fait de nombreux et longs séjours. Nul doute en tout cas que ce fut un mariage d’amour.

Trois enfants naquirent du mariage entre Marie Jacques Nivelle et Theodora Sparrow, au hasard des villes de garnisons dans lesquelles Marie Jacques Nivelle était affecté. C’est ainsi que l’aîné, Théodore, est venu au monde en 1853, peut-être à Provins, puis Robert à Tulle en 1856, et enfin Augustine à Issoudun en 1863. Tous trois seront élevés dans la religion protestante. Théodore Nivelle fut un temps inspecteur des Contributions directes à Chauny (Aisne) ; de son mariage avec Angèle Thévenard il eut quatre enfants, un fils René, né en 1880 à Chauny puis Roland, Paul et Irène.

À l’âge de dix-huit ans, René Nivelled s’engage dans les tirailleurs algériens. Il y fera une brillante carrière militaire, essentiellement en Afrique du Nord.

Augustine Nivelle sera confiée à la maison d’éducation à dix-huit ans. Son époux, Pierre Musson, selon les actes d’état civil, est qualifié de propriétaire ou de tuilier domicilié à Châtillons-sur-Loire, quartier de Mantelot. Pierre Musson descendait d’un célèbre horloger et était apparenté au peintre Edgar Degas. Cinq enfants sont nés de ce mariage parmi lesquels Raoul, dit Raoul le Boucher, lutteur professionnel de renom, décédé en 1906 ; Raymond immigré aux États-Unis, peintre de talent, porté déserteur pour ne pas avoir répondu à la mobilisation en 1914. Deux filles sont aussi nées de ce mariage, immigrées en Argentine 13.




Les années de formation

Durant toute son enfance, le père de Robert Nivelle entretient chez son fils un esprit patriotique et se réfère au grand-père auréolé de la gloire de l’armée napoléonienne. Celui-ci avait pourtant terminé sa carrière avec un grade modeste, celui de sous-lieutenant, mais la croix d’officier de la Légion d’honneur, acquise sur le champ de bataille, lui avait donné du prestige dans cette famille de paysans poitevins. Du côté paternel, la défaite de 1870 sera durement ressentie dans cette famille de militaires. Le milieu dans lequel vit Nivelle forge son orientation future. Du côté maternel, il reçoit l’éducation raffinée des Sparrow. Les séjours à Deal,
chez sa grand-mère, confortent son éducation et sa parfaite connaissance de la langue anglaise. Sa mère l’élève également dans la religion protestante que son père avait abandonnée lors de son mariage.

Quand son père prend sa retraite en 1869, la famille Nivelle semble s’être installée à Saint-Omer. En tout cas, c’est dans ce lycée que le jeune Robert suivra ses études secondaires. « Après les classes, les élèves de ce lycée font le coup de poing avec ceux de l’école congrégationiste d’en face. Parmi eux un garçon qui se nomme Philippe Pétain. Et Nivelle, au cours de ces bagarres, fonce souvent avec d’autres sur le jeune Pétain 14. » C’est au lycée de Saint-Omer qu’il se lie d’amitié avec Charles Jonnarte, diplomate et futur gouverneur général de l’Algérie ; Nivelle le retrouvera en 1918.

Les modestes revenus de ses parents ne leur permettent pas d’assurer l’éducation de leur fils Robert. L’aîné n’est plus à leur charge puisqu’il effectue son service militaire, mais la cadette est pensionnaire de la maison de la Légion d’honneur à Saint-Denis. Ils demandent alors une bourse qui reçoit un avis favorable du conseil municipal de Bougival et du préfet de Seine-et-Oise.

Nivelle est noté comme un élève studieux tout aussi doué pour les sciences que pour les lettres. Lorsqu’il est reçu au baccalauréat ès sciences, ses professeurs l’incitent à préparer le concours d’entrée à l’École polytechnique. En classe de mathématique spéciale au lycée Corneille de Rouen, il est l’un des meilleurs élèves et reçoit le deuxième prix d’honneur et le deuxième prix de dessin15 Le concours d’entrée à l’École polytechnique se déroule alors en deux parties comprenant des épreuves écrites et orales à forte dominante scientifique : mathématiques, physique, chimie, géométrie descriptive, etc. La première partie du concours se déroule le 17 juillet 1875. Il est reçu dans un très bon rang : 10e. Il est finalement admis en 1876 dans un rang honorable : 69e sur 267. Pour assurer ses arrières, il a présenté avec succès le concours d’entrée à Saint-Cyr. Il opte évidemment pour l’École polytechnique, beaucoup plus difficile mais tellement plus prestigieuse 16.

L’enseignement dispensé à l’École polytechnique est alors très orienté vers le développement de l’artillerie. Cette arme est en pleine mutation. Les élèves étudient la balistique, le matériel d’artillerie, la mécanique, les matériaux, etc. L’instruction militaire est complétée par des cours de géologie, de topographie et une pratique intensive de l’équitation, car l’artillerie a besoin de bons cavaliers. Le cheval est,
et restera encore pour longtemps, l’élément indispensable pour la traction des batteries 17.

Sa scolarité à Polytechnique est moyenne. La première année, il suit des cours de mathématiques analytiques, de physique, de chimie, de géométrie descriptive, de stéréotomie, de dessin, d’allemand et de littérature française. Il passe en deuxième année 102e sur 267. De nouvelles matières sont au programme : astronomie, topographie et art militaire. Son rang de sortie reste moyen, 80e sur 258. C’est moins bien que son ami Boudenoot, futur député puis sénateur, sorti 33e, et que les futurs généraux Baquet (42e), Hanotaux (59e), Alby (66e), mais mieux que de Mondésir (120e) et Hirschauer (152e).
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Robert Nivelle en 1878.


(© Collection École polytechnique.)




À cette époque, à Polytechnique, le prestige de l’artillerie est très grand. Les élèves crient tour à tour « vive l’X » et « vive l’arti », et entonnent fréquemment le chant de L’Artilleur de Metz. 55 % des étudiants optent d’ailleurs pour l’artillerie. Pas étonnant que Nivelle ait choisi d’entrer à l’école d’application de l’artillerie et du génie installée à Fontainebleau depuis 1871. Il y est reçu dans un rang honorable, 25e sur 153, mais sa scolarité est passable puisqu’il en sort 85e sur 132, avec 15 dans la pratique du commandement et 13 en conduite.

Le commandant de l’école résume ces notes en observant que Nivelle est « [une] figure sympathique d’assez bonne constitution quoique un peu mou ». Bon cavalier, il a appris l’allemand. « M. Nivelle est susceptible d’être employé à l’instruction à pied et à celle d’artilleur de campagne ainsi qu’aux instructions intérieures de la batterie. » Le général inspecteur de l’école ajoute : « Bon cavalier, aptitudes militaires.
Élève ordinaire pour le travail. » Affecté au 19e régiment d’artillerie de Nîmes, il est jugé comme un « jeune officier zélé, ayant de l’entrain, montant bien à cheval, bonne tenue, bonnes manières, discipliné... ». Ses goûts et ses aptitudes pour l’équitation lui valent d’être envoyé, à sa demande, à l’école de cavalerie de Saumur18.

Saumur possède les meilleurs chevaux de l’armée et les écuyers du Cadre noir délivrent une formation de haut niveau. Chaque année une vingtaine d’officiers d’artillerie viennent à Saumur pour être formés aux fonctions d’instructeurs d’équitation et être spécialement initiés à la tactique de la cavalerie. Il s’agit là d’instruire des cadres qui seront affectés aux batteries d’artillerie à cheval. À vingt-six ans, le 18 septembre 1882, Nivelle sort de l’école de cavalerie 6e sur 18 avec la mention « très bien ». C’est un « officier très actif, aimant beaucoup le cheval, très inégal dans son travail, mais [qui] a fait beaucoup de progrès 19 ». Le directeur de l’école a aussi noté qu’il dessine assez bien.




Le mariage d’un officier

Nivelle retrouve le 19e d’artillerie. Il est affecté alors à la 11e batterie et exerce la fonction d’instructeur d’équitation. Il a fait la connaissance d’une jeune fille de la communauté protestante de Nîmes, Sarah Rossel. À cette époque, un officier ne peut se marier sans l’accord du ministre, ce qui implique une enquête de moralité et une évaluation de la dot de la future épouse. Le rapport du capitaine Meyer, commandant la gendarmerie de Nîmes, indique que la future a « une conduite irréprochable et une éducation des mieux soignées ». Sa dot, constituée de valeurs, s’élèvera à 40 000 francs. Elle bénéficiera en plus d’une rente annuelle et viagère de 500 francs par trimestre. De plus, ajoute le capitaine de gendarmerie, « on dit que les demoiselles Rossel ont une tante en Angleterre qui est très riche et dont elles hériteront un jour pour partie sinon toute la fortune qui n’est pas moindre de 500 000 francs ». Le projet de contrat de mariage est un peu plus nuancé : 30 000 francs de valeurs, 5 000 francs de mobilier, objets et vêtements. Le 19 juillet 1883, Nivelle adresse sa demande en mariage au ministre par voie hiérarchique, comme c’est alors la règle 20.

Plusieurs points rapprochaient Nivelle de la famille Rossel, la religion protestante et les origines britanniques de la mère de Sarah. Les Rossel appartenaient à ce qu’on appelait la HSP (haute société protestante), et la dot était honorable, de quoi satisfaire les ambitions d’un
jeune lieutenant. Mais il y avait une ombre au tableau. Sarah Rossel était la sœur du commandant Louis Rossel, fusillé le 28 novembre 1871 pour avoir rejoint la Commune de Paris dont il avait été l’éphémère ministre délégué à la Guerre. Son procès avait été totalement inéquitable et, selon certains, entaché d’illégalité. En fait, sa condamnation à mort avait eu des motivations politiques. Il fallait faire un exemple.

Nivelle ne pouvait ignorer cet épisode de la Commune qui avait touché la famille de sa fiancée. Sans doute était-il informé de la réalité et de l’injustice de la condamnation du commandant, mais un jeune officier pouvait-il faire carrière dans l’armée française en s’alliant à une famille marquée par le tragique épisode de la Commune ? Probablement pas, car les événements étaient encore brûlants. Pour beaucoup, Rossel était un martyr ; pour d’autres, et c’était la majorité dans l’armée, c’était un traître. La réaction du chef de corps de Nivelle, le lieutenant-colonel de La Touche, ne se fait pas attendre. Avant même d’avoir eu connaissance du rapport de la gendarmerie, il porte un avis défavorable au mariage en avançant trois raisons. Les futurs époux ont le même âge, la dot n’est pas suffisante « eu égard que la future n’apporte rien au mariage et qu’elle n’a rien à prétendre par la suite ; il ne semble pas admissible qu’un officier épouse la sœur du capitaine Rossel de si triste mémoire dans l’armée française 21 ». Le général de Cossigny, commandant l’artillerie du 15e corps, en rajoute en écrivant qu’il n’est pas acceptable « qu’un officier français puisse chercher à devenir le beau-frère du traître Rossel qui a été l’un des chefs les plus actifs de la Commune et qui n’a pas hésité à faire fusiller des soldats français, d’autant plus que la famille Rossel n’a pas renié ce monstre, qu’elle le considère non comme un coupable mais comme un martyr 22 ».

Quelques semaines plus tard, les supérieurs de Nivelle reçoivent un camouflet du ministre qui accorde l’autorisation de mariage. Vis-à-vis de ses supérieurs, la situation de Nivelle est délicate. Craignant pour la progression de sa carrière, il rompt les fiançailles et, dès le 10 septembre, retourne l’autorisation au ministre en précisant que « le mariage projeté n’aura pas lieu ». Pour autant, son chef de corps ne lui en sait pas gré. Fin septembre, le colonel de La Touche le note très sévèrement : « M. Nivelle n’a pas hésité à demander en mariage la sœur de Rossel, l’ancien capitaine du génie ministre de la Guerre sous la Commune. Il n’avait même pas l’excuse d’en être amoureux car le mariage autorisé par le ministre a été rompu par M. Nivelle pour des questions d’intérêt. M. le lieutenant Nivelle est donc privé de sens moral. » Il nuance néanmoins son appréciation dans le feuillet de campagne en observant que
Nivelle a abandonné son projet de mariage en « alléguant du motif que ses chefs directs n’avaient pas manqué de lui faire valoir ». Le colonel de La Touche reproche même à Nivelle ses trois mois de convalescence dus à une chute de cheval au cours de laquelle il s’est fracturé le sternum, une clavicule et deux côtes, ce qui a interrompu le service 23.

Nivelle ne pouvait plus rester ni dans cette unité, ni dans cette ville. Lorsqu’il rentre de convalescence, le 27 octobre 1883, il est affecté au 1er régiment d’artillerie à Bourges. Dans cette nouvelle affectation, Nivelle est chargé de la formation des engagés conditionnels, « dont il s’occupe avec sollicitude ». Il est irréprochable dans sa tenue, calme, un peu froid et bien élevé. C’est « un bon et beau cavalier, il réussit à monter et à dresser les chevaux les plus difficiles. [...] Il s’occupe beaucoup de courses ce qui l’empêche parfois de s’adonner complètement à son service 24 ». Mais on lui passe cet inconvénient car il obtient des succès sur les hippodromes. Les avis de ses supérieurs sont unanimes : c’est un officier d’avenir et son chef de corps l’engage à tenter le concours de l’École supérieure de guerre. Cette école était le point de passage obligé pour un officier qui souhaitait accéder aux plus hauts grades puisqu’elle formait des cadres destinés à servir dans les états-majors des grandes unités. Le titre d’officier breveté d’état-major était un atout de promotion sérieux. Nivelle est admis 25e sur 75. Une nouvelle fois, c’est un rang honorable qui paraît en deçà de ses capacités intellectuelles. Cette réussite est sanctionnée par sa nomination au grade de capitaine ; il a alors trente et un ans.

Durant deux années, Nivelle acquiert une formation complémentaire fondée sur des cours de tactique d’armes puis de tactique générale. Le cours de tactique d’artillerie est alors professé par le colonel Langlois qui dirigera plus tard l’école. Celui-ci est très attaché à l’emploi de l’artillerie en liaison avec les autres armes et aux reconnaissances spéciales. Le colonel Maillard, professeur du cours de tactique d’infanterie, est un adepte de l’effet de surprise qui seul peut agir sur le moral de l’adversaire. Liaison de l’artillerie, reconnaissances spéciales, effet de surprise sont les principes que Nivelle appliquera continuellement.

Au cours de cette formation, de nombreux exercices sont prévus sur le terrain. Pendant l’été 1888, Nivelle participe à six exercices pratiques : neuf jours d’infanterie, six jours de cavalerie, neuf jours d’école à feux, cinq jours de reconnaissance géographique, cinq jours de reconnaissance de la frontière de l’est, et un levé topographique de quatorze jours. Nivelle obtient de bons résultats. Il termine 13e sur 72 avec la mention « très bien » et il est observé qu’« il sait bien l’allemand 
», l’anglais n’étant pas au programme. Ses professeurs ne tarissent pas d’éloges. Il est très distingué, d’une intelligence exceptionnelle, charmant, manières parfaites. Le général Dionne résume cette scolarité en déclarant que « c’est un officier de très sérieuse valeur, au jugement froid ». Mais en revanche « ce sont ses aptitudes intellectuelles plus que son travail qui lui ont valu un très bon classement25 ».

En sortant de l’école, le 11 novembre 1889, Nivelle est affecté à l’état-major de la brigade d’occupation de Tunisie. Il est employé comme stagiaire dans différentes fonctions. Partout sa façon de servir est jugée parfaite et ses notes sont élogieuses. Au début de l’année 1891, il devient officier d’ordonnance du général Collet-Meygret, président de la commission d’expérience de tirs de Versailles. Cet organisme, créé en 1871, était chargé d’expérimenter les canons, mitrailleuses et explosifs. Nivelle rédige alors un rapport sur la défense de Tunis qui lui vaut une lettre de félicitations du ministre. Il suit ensuite le général lorsqu’il est nommé commandant de l’artillerie en Algérie et restera à son service quatre ans durant. Pendant plus de trois mois, durant l’année 1892, il l’accompagne au cours de son inspection de l’artillerie d’Algérie. Début 1894, Collet-Meygret note que Nivelle « s’affirme de plus en plus comme un officier de premier ordre qui mériterait d’avoir une carrière exceptionnelle ». Le 17 janvier 1895, Nivelle est affecté à la 11e batterie du 31e régiment d’artillerie, ce qui fait dire à Collet-Meygret : «[...] je me passe à mon très grand regret du capitaine Nivelle qui me quitte pour aller faire les deux années de troupes auxquelles les officiers brevetés sont astreints dans le grade de capitaine. C’est tout ce que je crois devoir ajouter aux notes exceptionnelles que je lui ai données depuis qu’il est auprès de moi. Je souhaite qu’il aille aussi loin, qu’il marche aussi vite qu’il le mérite 26. »

Durant son séjour parisien, Nivelle est reçu dans les salons de la capitale. Les jeunes officiers y sont facilement admis, mais comment y a-t-il été introduit ? Probablement grâce à son cousin germain, le lieutenant-colonel Eugène Chamoin, devenu officier d’ordonnance du président de la République Sadi Carnot en 1888. Les deux hommes se connaissent bien car, après la mort de son père, Chamoin a été recueilli durant plusieurs années par le père de Nivelle. Le jeune capitaine n’a pas de difficulté à s’intégrer dans le milieu intellectuel parisien. Il a belle allure, il est bien élevé et cultivé. Il fréquente le salon de Mme Yung, au 97 de la rue de Courcelles, dont le mari avait fondé La Revue bleue, tout en assurant la perception du 9e arrondissement, mais il n’y avait pas alors d’incompatibilité. Mme Yung, née Coignet,
était la fille de l’industriel François Coignet, père du béton armé en France. Parmi les familiers du salon de la rue de Courcelles, il y avait son amie Juliette Lambert, Mme Adam. C’est donc tout naturellement que les habitués du salon de Mme Adam se retrouvaient chez Mme Yung pour écouter de la musique ou des airs d’opéra. Le capitaine Nivelle, qui compose et même publie à ses heures de la musique 27, est de ceux-là lorsqu’il fait la connaissance de Clarisse, la fille de Mme Yung. Celle-ci avait été mariée au publiciste Édouard Heim, collaborateur du Journal des débats, mais elle avait obtenu le divorce en sa faveur au bout de trois ans.

La demande d’autorisation de mariage est datée d’Alger le 20 mai 1892. La note du 10 mai du capitaine Paillet de la gendarmerie de Paris est sans surprise : « [...] la future a reçu une éducation distinguée et les renseignements que j’ai recueillis sont très bons sous tous les rapports. [...] Les espérances peuvent être évaluées approximativement à trois cent mille francs. » Conformément à la loi, la demande en mariage est accompagnée d’une déclaration d’apport établie par le notaire familial. Elle déclare que la future apportera en dot ses habits, bijoux et mobilier personne, pour un ensemble estimé à 12 000 francs ; une rente de 1 200 francs sur l’État français ; 66 actions de 500 francs ; une somme de 26 314 francs en espèces ; une créance de 56 571 francs sur Mme Yung, sa mère qui apportera encore une rente annuelle et viagère de 10 000 francs de sa mère. Tout cela est régularisé par le contrat de mariage, signé le 22 juin sous le régime de la communauté de biens. Nivelle apporte « ses habits, linge, bijoux à usage personnel, sa bibliothèque et ses objets de harnachement, le tout d’une valeur de 5 000 francs 28 ».

Au milieu d’une assistance nombreuse et prestigieuse, à la mairie du 16e arrondissement, le 27 juin 1892, à l’âge de trente-six ans, le capitaine Nivelle, plein d’avenir, fait un beau mariage qui semble être aussi un mariage d’amour29. Dans l’acte d’état civil, son père, Marie Jacques Nivelle est déclaré veuf et rentier à Corbeil. Un titre plus valorisant que celui de commandant en retraite ? Mme Élise Coignet, mère de l’épouse, veuve d’Eugène Yung, est elle aussi rentière. Les témoins sont pour l’époux, Antoine Collet-Meygret, général commandant de l’artillerie en Algérie, et son cousin germain Eugène Chamoin, lieutenant-colonel attaché à la présidence de la République ; pour l’épouse, Paul Armand Chalmel Lacour, sénateur, vice-président du Sénat, et Jules Quesnay de Beaurepaire, procureur général de la cour d’appel de Paris. Un an plus tard, Nivelle déclarait la naissance de ses deux filles jumelles, Arlette et Yvette, nées le 11 août à son domicile au 27 avenue Marceau 30.





L’affaire Dreyfus

L’Affaire débute l’année suivante. Le capitaine Dreyfus accusé d’espionnage est arrêté le 15 octobre 1894. Le 22 décembre, il est condamné au bagne et à la dégradation militaire. La cérémonie se déroule le 5 janvier 1895 dans une cour de l’École militaire à Paris. Des témoins ont signalé la dignité de Dreyfus, qui a continué à clamer son innocence. Nivelle y a peut-être assisté, parmi les nombreux officiers requis pour la circonstance. Il vient de quitter l’Algérie mais ne rejoint la 11e batterie du 31e régiment d’artillerie à Poitiers que le 15 février.

Du 27 octobre au 9 novembre 1895, Nivelle a suivi le cours pratique d’artillerie. Il a obtenu la note 18 avec cette appréciation : « Zélé, commande le feu avec beaucoup de calme et avec énergie, comprend et applique très bien les méthodes... » De retour à Paris en septembre 1896, il est affecté au 4e Bureau de l’état-major comme adjoint au commissaire militaire du réseau ferré et des voies navigables. Dans ces nouvelles fonctions, ses notes ne cessent d’être élogieuses. « Très bon adjoint, capable de rendre d’excellents services au 4e Bureau », écrit le général Roget en janvier 1898. Puis il ajoute en septembre que « le capitaine Nivelle n’a pas pu arriver cette année au tableau d’avancement. Les très bons services qu’il continue à donner le désignent tout particulièrement pour y être inscrit l’année prochaine », pourtant, il n’en sera rien31.

Nivelle était-il antidreyfusard ? Probablement, la majorité de l’armée l’était et il avait intégré le 4e Bureau où avait servi Dreyfus deux ans plus tôt. Or, c’est dans ce service que les soupçons s’étaient portés sur Dreyfus car il y était mal noté 32. Le milieu civil que fréquentait Nivelle était de même profondément antidreyfusard.

L’un des témoins de son mariage, ami de sa belle-mère, le juge Quesnay de Beaurepaire, président de la chambre civile de la Cour de cassation, bien que non concerné par l’affaire, ne cesse d’intervenir dans la presse. Le 8 janvier 1899, il démissionne après avoir dénoncé les liens dreyfusards de la chambre criminelle. Dans les semaines qui suivent, il écrit de nombreux articles dans L Écho de Paris afin d’obtenir du gouvernement le dessaisissement de la chambre criminelle et la compétence des trois chambres réunies. Il y parvient avec la loi votée dans ce sens. Pourtant le 3 juin 1899, la Cour de cassation toutes chambres réunies accorde la révision du procès de Dreyfus. Le 9 septembre à Rennes, l’affaire est rejugée. Dreyfus est une nouvelle fois reconnu coupable, mais gracié le 19 par le président de la République.


Au cours de l’année, deux incidents liés à l’affaire Dreyfus vont peser sur la carrière de Nivelle, sans qu’il soit pour autant impliqué. Ils mettent en scène deux familiers du salon de Mme Yung, antidreyfusards acharnés, le remuant écrivain Paul Déroulède et, une nouvelle fois, le sulfureux Jules Quesnay de Beaurepaire.

Le 23 février, place de la Nation, à l’issue des funérailles du président Félix Faure, Déroulède essaie d’entraîner les troupes et la population parisienne à faire un coup d’État. Alors que le général Roget rentre à la caserne de Reuilly à la tête d’un détachement de troupes, il l’adjure de le suivre à l’Élysée « pour sauver la France et la République  » du parti dreyfusard. Il s’obstine à suivre le général jusque dans la cour de la caserne de Reuilly. Le général Roget le fait arrêter. Poursuivi pour complot, il est acquitté par la Chambre des mises en accusation de la Seine. Pourtant, le nouveau président du conseil, Waldeck-Rousseau, le fait incarcérer puis juger par le Sénat constitué en Haute Cour qui le condamne à dix ans de bannissement.

Le surlendemain, Quesnay de Beaurepaire dînait chez Mme Yung. Puis, quelques jours plus tard, c’était le tour du général Roget, lui aussi ami de Mme Yung. Il n’en fallut pas plus pour donner naissance à une rumeur dans la capitale : la veille de l’affaire de Reuilly, le général Roget, Paul Déroulède et Jules Quesnay de Beaurepaire avaient dîné ensemble chez Mme Yung. Quelques jours plus tard, à la tribune du Sénat, René Bérenger s’en prenait à Quesnay de Beaurepaire en déclarant qu’il était « vendu à la presse ». Outré, l’ancien président de la chambre civile demande réparation de cet affront en envoyant au sénateur ses deux témoins : le capitaine Nivelle et le marquis de Falandre. Ils rencontrent Paul Cuvinot et Jules Siegfried, tous deux sénateurs et témoins de Bérenger. Après plusieurs entretiens et échanges de correspondance, le sénateur refuse de retirer ses paroles tout en déclinant le duel 33.

Nivelle a-t-il fait preuve d’inconséquence en acceptant d’être le témoin de Quesnay de Beaurepaire ? Dans l’excitation qui règne au cours de cette année 1899, les deux incidents, pourtant distincts, vont être amalgamés par la rumeur. Vingt ans plus tard, le futur ministre de la Guerre, Paul Painlevé, est encore persuadé que Nivelle avait été impliqué dans l’affaire de Reuilly. Bien que le général Gallifet, ministre de la Guerre, ait écrit dans un ordre du jour de l’armée, une fois Dreyfus gracié, « que tout incident concernant “l’affaire” était clos, et qu’il ne saurait être question de représailles quelles qu’elles soient », un coup de frein est manifestement donné à la carrière de Nivelle. Son supérieur, le colonel De Larue, observe avec quelque amertume :
« [...] le capitaine Nivelle n’a pas été inscrit au tableau d’avancement pour 1900 [...]. Malgré cette pénible déception, il n’en a pas moins continué à faire très consciencieusement son travail. Mérite d’être encouragé 34. » Nivelle a manifestement été fiché.

Le général André, dreyfusard convaincu, vient d’ailleurs d’être nommé ministre de la Guerre. Depuis longtemps, il classe les officiers rencontrés dans deux registres, Corinthe et Carthage, le premier désignant les républicains, le second les réactionnaires. Avec l’aide de son chef de cabinet, le colonel de Percin, les registres sont complétés grâce à des renseignements nouveaux. Les officiers sont ainsi fichés et leur avancement sera tributaire des informations recueillies. André, avant de devenir ministre, était depuis le 12 mai 1899 à l’état-major général de l’armée. Il avait donc rencontré Nivelle, alors officier du 4e Bureau. En étant affecté le 24 juillet à l’état-major du corps expéditionnaire en Chine 35, Nivelle n’a-t-il pas fait l’objet d’une mesure d’éloignement ? Ou, au contraire, a-t-il pensé que, sa carrière étant menacée d’enlisement, une affectation outre-mer lui permettrait de la relancer ? Il semble bien que la première hypothèse soit à retenir.

Dès son arrivée au ministère, André avait décidé d’épurer l’état-major de l’armée36. Les affaires Déroulède et Quesnay de Beaurepaire désignaient Nivelle comme un officier réactionnaire.




Mission en Chine

Depuis 1896, la pénétration européenne en Chine s’est accrue. L’Allemagne, la Russie, l’Angleterre et la France prennent pied dans ce grand pays. Elles obtiennent des concessions de chemin de fer et comptent bien accroître leur influence commerciale. La population est hostile à cette européanisation et à la modernisation trop rapide qui l’accompagne. La société secrète des Boxers, qui bénéficie du soutien populaire, développe un puissant sentiment xénophobe qui se concrétise par une série d’attentats contre les Européens. Le point culminant de la rébellion aboutit en juin 1900 au siège des légations étrangères de Pékin.

En attendant la mise sur pied d’une expédition internationale, chaque nation pare au plus pressé en envoyant quelques centaines de marins protéger les légations. Les troupes de Cochinchine et du Tonkin, commandées par le général Frey, sont dépêchées en Chine. Elles participent au côté des Russes et des Japonais au dégagement de Tien-Tsin le 13 juillet, puis à la prise de Pékin et du palais impérial le 16 août. Pendant
ce temps, la France, comme les autres nations, met sur pied un corps expéditionnaire, commandé par le général Voyron. Il est conséquent : 17 200 hommes, deux escadrons de chasseurs à cheval, une cinquantaine de canons et l’intendance nécessaire. Il est constitué d’une forte brigade commandée par le général Bailloud. Nivelle est affecté à l’état-major du commandant en chef comme chef du 1er Bureau.

Le corps expéditionnaire est rassemblé à Marseille dans les premiers jours d’août. C’est l’occasion pour le gouvernement d’organiser une manifestation patriotique. Pour fêter le départ des troupes et de l’état-major, le gouvernement est venu les saluer. Le président de la République Loubet, le président du Conseil, Waldeck-Rousseau, et le ministre de la Guerre, le général André, sont dans la tribune avec les officiers de l’état-major du corps expéditionnaire, groupés autour du général Bailloud. Dans son discours, le président de la République rappelle l’objectif de l’expédition : « Exiger d’un pays, où les lois essentielles des États civilisés ont été odieusement violées, le châtiment des coupables ; lui imposer des réparations éclatantes pour le passé, des garanties nécessaires pour l’avenir 37. » Au cours de cette manifestation imposante, les drapeaux sont remis aux unités, puis La Marseillaise est jouée, ponctuée de cent un coups de canon. Après le défilé, un déjeuner est offert à la préfecture par le président de la République à l’état-major du général Voyron et aux autorités de la ville. Malgré les grévistes de la Compagnie transatlantique qui ont tenté d’entraîner leurs collègues des Messageries maritimes pour empêcher le départ des troupes, « Le Polynésien » quitte le port comme prévu à 18 heures 30, mais le second navire, « Le Melbourne », est retardé 38. Le corps expéditionnaire français arrive à la mi-septembre et installe son quartier général à Tien-Tsin. Il absorbe la brigade du général Frey.

Peu de temps après, Nivelle fait la connaissance du colonel Franchet d’Espèrey, qui vient se présenter au quartier général de Tien-Tsin. Il sera en charge des relations avec les Alliés et major de la garnison du secteur français de Pékin. Plus tard, les deux officiers rencontreront le capitaine von Falkenheim, futur commandant des troupes d’attaque à Verdun en 1916.

Ce rassemblement de troupes des grandes nations donne l’occasion aux officiers de s’observer, de juger l’allure et le comportement de leurs homologues étrangers. Franchet d’Espèrey le fait en termes imagés :





« Allemands : tenue brillante, discipline parfaite, officiers parlant généralement français.



Américains : allure spéciale qui nous étonne ; face glabre, feutre cabossé, blouse mal ajustée.


Anglais : peu nombreux comme Européens, mais nombreux Indiens, vêtements et équipements luxueux, matériel de transport de premier ordre, nombreux coolies.


Italiens : très fiers sous leurs plumes de coq ; des plumets et pas de chemise.


Japonais : petits et solides. Bonne tenue, saluant de pied ferme en secouant la tête avec un bon sourire.


Russes : en général, troupes de Sibérie venues de Port-Arthur avec le général Stoessel. Ce sont eux qui ont sauvé Tien-Tsin ; sales, hirsutes, ivrognes, braves au feu mais sans initiative 39. »





Lors de la prise de Pékin, Russes, Anglais, Japonais et Français s’étaient livrés au pillage de la ville et du palais impérial. Le butin français était constitué de lingots d’argent, de matériel, de chevaux et de mulets. Les lingots furent vendus 900 000 francs au profit des troupes et le matériel 150 000 francs au bénéfice de l’État. Suite à des dénonciations, à son arrivée en Chine, Voyron demande au ministre ses instructions pour régulariser cette affaire. « Cet argent a été considéré à tort comme prise [de guerre], répond le ministre. Le gouvernement a décidé que les officiers rembourseraient les sommes touchées 40. » Le général Frey, menacé d’une enquête sur les circonstances de ces pillages s’en tire en faisant « confectionner de nombreux colis fort encombrants aux adresses impressionnantes, président de la République, président du Conseil, ministre de la Marine. Ces colis sont expédiés en France au printemps 1901 ». Franchet d’Espèrey, chargé de l’expédition, « constate qu’ils contiennent des objets sans grande valeur, soit des bouts de poutres sculptés ayant supporté des toits des pagodes, soit des monstres en pierre décorant l’entrée des palais 41 ».

Le calme étant rétabli à Pékin, les différents corps expéditionnaires effectuent des reconnaissances et s’organisent en colonnes pour sécuriser le pays. Nivelle a été blessé le 20 octobre au cours d’une mission de surveillance autour de Tien-Tsin. Blessure peu glorieuse s’il en est : « À la suite d’un violent effort de cheval, rupture partielle du canal de l’urètre. » Au mois de novembre 1900, Nivelle participe à la colonne du lieutenant-colonel Laurent Chirlonchon, chargée d’occuper les tombeaux impériaux de l’Est. La colonne comprend deux bataillons, un escadron, deux sections de montagne, une section de 80 de campagne et une section de 75, plus un gros convoi administratif à dos de
chameau ; Nivelle est détaché comme chef d’état-major de la colonne 42. Il n’y aura qu’un seul affrontement sérieux, à Pang-Kien. Nivelle s’y distingue notamment par son efficacité à transmettre les ordres à l’infanterie mais aussi au cours de la charge de cavalerie 43.

En arrivant, la colonne est reçue avec beaucoup d’égards par les mandarins chargés de la garde et de l’entretien des tombeaux. Quel n’est pas l’étonnement des officiers « de trouver roulée dans le brûle-parfum du tombeau le plus important la carte de visite du capitaine Dechizelle du 1er zouaves, stationné à plus de 120 kilomètres de là à vol d’oiseau. Dechizelle avait formé un groupe franc monté sur des chevaux du pays ; par un raid de 70 kilomètres, il avait gagné les tombeaux impériaux sans être inquiété 44 ».

Le corps expéditionnaire était venu de France avec 100 chevaux et 200 mulets. Par l’intermédiaire du ministère des Affaires étrangères, il avait été prévu d’acheter 3 000 chevaux et mulets en Corée. Au mois de janvier 1901, Nivelle y est envoyé pour régulariser la transaction et remercier l’empereur de Corée. Le récit de son voyage a été publié dans La Revue de Paris 45.




Un officier qui s’affirme

La mission de Nivelle se termine Le 31 mars, il embarque au port de Takou. Durant son séjour, il avait reçu des nouvelles inquiétantes de son épouse qui, probablement, souffrait d’une affection cardiaque chronique. Lorsque Nivelle arrive à Paris au début du mois de mai, il apprend que son épouse est décédée depuis le 30 mars 1901, au domicile de sa mère, 97 rue de Courcelles. La déclaration de décès a été faite à la mairie du 17e arrondissement par ses deux oncles, Edmond Coignet, ingénieur, et Eugène Garnier, ingénieur hydrographe de la marine.

Une lettre adressée à une amie révèle la détresse d’un homme qui aimait profondément sa femme. Nivelle a du mal à trouver un refuge dans la religion et envisage un instant le suicide :




« Je me traîne péniblement, sans pouvoir prendre goût à quoi que ce soit, si ce n’est à ma douleur même dans laquelle je me réfugie, aux souvenirs d’elle, aux occupations qui la concernent. Elle, à qui je rapportais tant, qui était au fond de tout ce que je faisais, de tout ce que je pensais, n’ayant d’autre souci véritable que d’aplanir sa route et de lui éviter toute peine et tout chagrin. Pauvre petite, que j’aurais voulu souvent prendre
son mal, que j’aurais voulu prendre sa place surtout si j’avais pu le faire sans qu’il en résultât pour elle une trop grande douleur.

On reste anéanti devant de si horribles coups. Et on en revient désespérément à l’éternel pourquoi ?

Ô combien heureux ceux qui ont en eux la foi ! La foi sans raisonnement et qui permet, à la certitude du revoir dans une vie meilleure, ajouter l’apaisement de la résignation à la volonté de Dieu !

Pauvre petite Jeannette, que j’aimais, que j’admirais au-delà de toute expression, je ne la reverrai plus. Je ne pourrai supporter cette pensée et si tout mon être n’avait une révolte inconsciente contre cette idée de “néant” rien ne m’empêcherait de me plonger, moi aussi, dans ce néant avec elle 46... »





Après la naissance de leurs deux filles, le couple Nivelle avait quitté l’appartement de l’avenue Marceau pour s’installer dans un logement plus grand, au n° 4 de la rue Lalo, mais son épouse l’avait quitté pour venir habiter chez sa mère pendant que Nivelle était en Chine. L’inventaire après le décès de madame Nivelle révèle un intérieur confortable et un train de vie au-dessus de la moyenne. Le mobilier est abondant : bureau en acajou, armoire normande, piano, bibliothèque, lit en fer et cuivre à baldaquin, banquette Empire, nombreux fauteuils et chaises... Les jouets sont nombreux. Les bijoux de la défunte représentent une part importante de sa succession, 4000 francs sur 8136 francs. L’inventaire des papiers montre qu’elle possède des actions de la société Edmond Coignet et de la société des bétons et agglomérés, et deux comptes courants au sein de la société Edmont Coignet, créditeurs de plus de 8700 francs 47 . En somme, une succession importante qui profitera à Arlette et à Yvette Nivelle car, aux termes du contrat de mariage, leur père ne peut prélever qu’un préciput de 5000 francs correspondant à son apport lors du mariage.

Sans doute fragilisé par un état dépressif, Nivelle contracte alors une congestion pulmonaire qui l’immobilise durant trois mois. Sa mission en Chine a porté ses fruits : il est enfin nommé chef d’escadron et Voyron l’a même proposé, sans résultat, pour le grade d’officier de la Légion d’honneur. À l’issue de son congé de maladie, Nivelle rejoint le 17e régiment d’artillerie à La Fère, pour une courte période. Le 30 novembre, il retrouve l’état-major du général Voyron qui, de retour de Chine, a été nommé au Conseil supérieur de la guerre. Pendant plus d’une année, Nivelle reste au service du général, comme officier d’ordonnance. Malgré les demandes réitérées par son chef en
1902 et 1903, Nivelle n’a toujours pas obtenu la croix d’officier de la Légion d’honneur. Il doit maintenant faire une nouvelle période de commandement. Il accepte, faute de mieux, la direction du système de défense de la Corse, forts et batteries de côte.

Son beau-fils, Frédéric Nepveu-Nivelle, évoque cette époque :




« Les batteries de défense sont disséminées dans tous le département, et des chemins escarpés, construits par le génie militaire, les relient aux petites capitales du nord et du sud, Bastia, Ajaccio, Calvi, Sartène, Bonifacio. Pour ses inspections, le commandant Nivelle, féru de mécanique, se procure une pétrolette à quatre places en vis-à-vis qu’il conduit par les routes périlleuses, montant en marche arrière des côtes à 18 %. C’est la première voiture automobile que l’on voit circuler en Corse. Les paysans sur les chemins s’effrayent de voir arriver cet engin bruyant, les femmes s’agenouillant et évoquant leurs saints ou saintes de prédilection [...].

De sa voiture Nivelle prend soin lui-même, et pour cause puisqu’il n’y avait dans l’île, à l’époque, ni garagiste ni mécanicien. Il faut faire venir du continent huile moteur, chambres à air, carbure de calcium pour les phares, pneumatiques dont [...] [la bande de roulement] était tout à fait lisse, provoquant dérapages ou embardées difficiles à maîtriser en période de pluie 48. »





Nivelle cherche à louer une grande villa pour pouvoir faire venir ses deux filles qui sont maintenant âgées de onze ans. Sur la route de Pietrabugno, en direction du cap Corse, il trouve à louer la villa Ker Maria, une immense bâtisse partiellement occupée par Mme Nepveu. Elle était venue en Corse, en 1898, avec son mari pour une saison de chasse, et conquis par le climat et la beauté du pays, ils s’y étaient fixés définitivement. Son mari, décédé à la suite d’une grave chute de cheval, l’avait laissée veuve avec un fils de quatre ans. « Mme Nepveu avait hérité de la fortune de son mari dont le grand-père, Charles Nepveu, ingénieur-constructeur, réalisa le pont de Bordeaux en compagnie de son élève Gustave Eiffel qu’il forma à la construction métallique. Son arrière-grand-oncle, Frédéric Nepveu architecte des palais royaux et impériaux, Fontainebleau, Rambouillet, Maintenon, eut à transformer Versailles en Musée national sous Louis-Philippe 49. »

Entre Nivelle et Mme Nepveu « l’amitié se noua, se transforma aboutissant bientôt à un mariage 50 ». La cérémonie fut célébrée à Paris le 25 juin 1904, à la mairie du 8e arrondissement, dans l’intimité.
Nivelle a pour témoins sa tante Mme Dytzieul et Roger Chayron, sous-intendant militaire qu’il a connu en Chine. Les témoins de la mariée, dont le nom de jeune fille est Marie Glamard, sont son cousin Ernest Manceron et Jean Sélancy, lieutenant d’état-major. « Le voyage qui suivit se fit en grosse Lorraine-Dietrich, qui remplaça la pétrolette et qui permit ensuite à la nouvelle famille de parcourir la Corse et les Alpes suisses et françaises51. »

Pendant tout son séjour en Corse, Nivelle est apprécié de ses supérieurs. « C’est un officier supérieur dont l’instruction personnelle est absolument complète ; il est d’une valeur exceptionnelle », note le général De Lacoste, gouverneur de la Corse en octobre 1903 ; et il ajoute six mois plus tard : « Le commandant Nivelle est un officier de la plus grande distinction et qui aurait mérité d’être plus heureux qu’il ne l’a été dans sa carrière 52. » En octobre 1905, le gouverneur n’hésite pas à lui donner la note d’ensemble 20 avec un éloge appuyé :



« Le chef d’escadron Nivelle est certainement un officier hors ligne. Non seulement il manie à fond et dans la perfection son élément propre d’artillerie de campagne et artillerie de côte, mais encore il a prouvé aux dernières manœuvres d’automne, où pendant tout le temps qu’il a commandé un parti composé d’artillerie et d’infanterie, qu’il possède des notions d’artillerie très développées et très justes, qu’il a le coup d’œil, qu’il sait admirablement utiliser le terrain et donner des ordres clairs et nets pour le résultat à obtenir. Il est exceptionnellement vigoureux et actif, il est homme de devoir dans toute la force du terme et, malgré ses brillantes qualités, d’une modestie rare. Il serait fâcheux en raison des services déjà rendus et surtout en raison de ceux qu’il pourrait rendre dans l’avenir qu’un officier de cette valeur stationne trop longtemps dans le grade où il est actuellement. Il mérite à tous égards d’être inscrit au tableau d’avancement pour le grade supérieur 53. »




Lorsque Nivelle quitte la Corse en avril 1907, il est un officier accompli. Durant ces quatre années, il a eu des responsabilités importantes et a fait preuve d’initiatives dans son commandement.

Il retrouve pour un an et demi le poste d’officier d’ordonnance du général Voyron qui lui a toujours reconnu « une grande valeur militaire  ». Nivelle seconde son chef dans la réorganisation de l’artillerie et dans l’étude de la défense des côtes françaises.

Le 2 octobre 1908, il est promu lieutenant-colonel et directeur de l’artillerie à Oran où il fait la connaissance du général Lyautey. En
quelques mois, Nivelle réorganise l’établissement de l’artillerie, très difficile à commander et « où les circonstances avaient amené des difficultés de service considérables ».

Il est ensuite nommé chef d’état-major de la division d’Alger. Son nouveau chef, le général Oudart, est aussi élogieux que ses prédécesseurs : « Le lieutenant-colonel Nivelle est très studieux et réfléchi, il sait tout ce qui s’écrit chez nous et chez nos voisins, touchant l’instruction et la conduite des troupes de toutes armes, sait faire l’application judicieuse de ses connaissances. » Il s’est distingué lors des manœuvres à tir réel d’Aïn-Tagrout. À cette occasion, le général Oudard a observé qu’il connaît d’une façon parfaite les propriétés du canon de 75 ainsi que les mécanismes de tir. Il note par ailleurs que Nivelle, en préparant comme chef d’état-major les grandes manoeuvres de la division, a « l’intelligence de la troupe et du terrain 54 ».

Au cours de l’été 1911, en pleine crise d’Agadir, Nivelle organise et programme les envois de troupes que nécessite la poursuite de la campagne de pacification du Maroc, secoué par des troubles depuis le mois de mars. Depuis les provinces d’Alger et de Constantine et de la Tunisie, dix vapeurs sont affrétés. Vingt-cinq trains spéciaux transportant douze bataillons et cinq escadrons, six batteries, dix équipages de transport et un millier de convoyeurs sont dirigés sur le Maroc. Dans ces circonstances, le supérieur de Nivelle estime qu’il a alors fait preuve d’ordre, de méthode, d’intelligence, et que grâce à son activité, à sa parfaite connaissance du service, ces opérations de transport se sont parfaitement déroulées. La réussite de Nivelle s’explique par sa complémentarité déjà signalée à plusieurs reprises par ses chefs lors de missions antérieures. Il s’avère être un bon chef d’état-major qui a une bonne connaissance des hommes et du matériel55.

Nivelle est nommé colonel le 25 décembre 1911. Affecté provisoirement au parc de l’artillerie de Vincennes, il s’intéresse alors à l’aviation, vole comme observateur, établit des rapports sur l’utilisation de l’avion pour les réglages d’artillerie. Puis il rejoint en juillet le commandement du 4e régiment d’artillerie de campagne stationné à Besançon. Nivelle est chargé d’organiser ce régiment en vue d’une guerre qu’on imagine prochaine. Situé non loin de la frontière alsacienne, il s’agit d’une unité de couverture de la ville de Besançon, à effectifs renforcés qui constitue l’artillerie de la 41e division. Elle doit être capable de se mobiliser en deux heures. Une fois ce régiment organisé, Nivelle prend en décembre de l’année suivante la tête du 5e d’artillerie qu’il prépare à son tour à devenir une unité de couverture renforcée. Avec ses quatre
batteries, ce régiment constitue l’artillerie du 7e corps d’armée. Dans ces deux postes, il ne cesse d’obtenir des appréciations élogieuses de ses supérieurs. Le général Abuial juge que Nivelle « commande son régiment avec à-propos, fermeté et bienveillance », et qu’il serait à nommer rapidement général 56.

Nivelle est devenu un artilleur accompli avec des idées nouvelles qu’il développe dans une brochure intitulée Manœuvres de l’artillerie divisionnaire57. Elles sont le fruit de ses réflexions consécutives à la campagne d’instruction de 1912-1913. Il y explique que l’artillerie doit être au service de l’infanterie, qu’il ne s’agit plus de tirer pour tirer, mais « de tirer pour permettre à l’infanterie de gagner la bataille58 ». C’est donc au général qui commande la division d’assurer la coordination entre les deux armes et de prendre en temps utile les dispositions pour que l’artillerie soit toujours placée au bon endroit pour soutenir l’action de l’infanterie.

Pour le reste, Nivelle est un homme cultivé. Il lit beaucoup et tout particulièrement les ouvrages sur les batailles perdues de 1870 ou qui traitent de l’art militaire, notamment Clausewitz et Le Mémorial de Sainte-Hélène59. La volumineuse correspondance qu’il entretient avec de nombreux personnages, civils et militaires, montre qu’il est soucieux de sa réputation 60. Selon Frédéric Nepveu, il veille à l’épanouissement des siens : « Sous des dehors relativement froids, sa sensibilité est grande mais il sait la maîtriser, rester calme dans les épreuves d’une terrible guerre. [...] Quelquefois il ne peut retenir des colères subites vite éteintes 61. » Il ne fume pas, ne boit pas et mange très peu. Il adore les animaux. Il aura toujours un ou plusieurs chiens à ses côtés. Jeune lieutenant en garnison à Nîmes, ayant perdu son chien de race, il offre une forte récompense pour le retrouver. Dans une lettre adressée à son beau-fils, en 1912, il fait suivre sa signature des empreintes des griffes de ses deux chiens, Punch et Judy 62 . En Algérie, il adoptera un jeune chacal. Un témoignage isolé présente Nivelle comme un séducteur qui, avant la guerre, à Besançon, trompait son épouse avec la femme d’un sous-officier de son régiment. Cependant rien ne permet de dire si c’était un comportement habituel ou une simple aventure 63.
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À la déclaration de guerre, Nivelle est âgé de cinquante-huit ans. Il est proche de la limite d’âge et n’a plus l’espoir de passer général. Pourtant le compte-rendu chronologique de sa carrière militaire révèle
un parcours brillant. Le seul accroc date de 1883, alors que jeune lieutenant il a voulu épouser la sœur du capitaine Rossel. Encore faut-il souligner que le reproche qui lui fut adressé concernait sa vie privée et que ces notes militaires étaient déjà bonnes. Mais il faut aussi relativiser ces excellentes appréciations. Les officiers ont généralement de bonnes observations car elles se plient au conformisme de langage alors de mise. Elles ne sont pas destinées à rendre compte dans les détails de la carrière de l’officier et elles sont influencées par les notations précédentes. Néanmoins pendant plus de trente ans, Nivelle a été noté par dix-sept supérieurs différents dans des missions très variées. On peut difficilement admettre que ces dix-sept officiers aient pu donner des jugements de complaisance ou manquant de rigueur64. Nivelle est un officier d’artillerie brillant, doté d’une formation scientifique et militaire complète. Ses connaissances théoriques ont été accrues par les fonctions qu’il a occupées tant en France qu’à l’étranger, notamment en 1896, à Paris, comme adjoint au commissaire militaire du réseau ferré et des voies navigables, et en 1911 à Alger, comme chef d’état-major. En revanche, ses affectations hors de France ont été relativement courtes, ce qui a pu ralentir son avancement. Franchet d’Espèrey, par exemple, qui a le même âge, formé à Saint-Cyr, est général de brigade en 1908, mais sa carrière est faite de longs séjours à l’étranger. Nivelle est nommé capitaine à trente et vingt-neuf ans alors que ses camarades de promotion à l’X le sont depuis quatre ou cinq ans. Il est colonel à cinquante-cinq ans pour une moyenne d’âge qui se situe autour de quarante-neuf ans. Ses camarades de promotion, Hirschauer et Mondésir, l’ont été à cinquante-deux ans, Alby à quarante-neuf ans.

Le mariage projeté avec Sarah Rossel est peut-être une explication au retard pris par la carrière de Nivelle dans les premières années. Mais son avancement a sans doute été bloqué dans les années 1899-1904 par le dispositif des fiches mis en place par le général André. Son relevé de note est significatif. En janvier 1899, « le capitaine Nivelle n’a pu arriver cette année au tableau d’avancement », puis l’année suivante, « n’a pas été inscrit au tableau d’avancement de 1900, bien qu’il soit le plus ancien capitaine employé dans l’administration centrale 65 ». Nommé chef d’escadron en 1901, le grade de lieutenant-colonel se fait aussi attendre. En 1904, son carnet de campagne indique : « Commence à être âgé ; en raison des brillantes qualités qui lui sont reconnues depuis longtemps, mérite d’être inscrit, sans retard, au tableau d’avancement pour le grade supérieur. » La nomination ne
viendra pourtant qu’en 1907. La distinction d’officier de la Légion d’honneur sera aussi tardive bien que demandée à titre exceptionnel par Voyron au retour de Chine.

À la mobilisation, Nivelle est considéré comme un officier supérieur, brillant, passionné par son métier. Un organisateur aux connaissances théoriques étendues qui sait donner des ordres clairs et précis, dont il observe avec attention les résultats. Il parle couramment l’anglais et très bien l’allemand. Comme chef de corps, il commande son régiment avec efficacité et bienveillance. À l’instar de tous les officiers, il est imprégné de la doctrine de l’armée française qui donne la primauté à l’offensive. Le décret du 2 décembre 1913 « portant règlement sur le service des armées en campagne » ne laisse aucune ambiguïté sur ce point. Le titre V, « le combat », contient les principales dispositions de la doctrine offensive : « Seule l’offensive parvient à briser la volonté de l’adversaire [...] la défensive ne donne jamais la victoire. » La défensive est bien admise à condition de ne pas en rester à une défense passive : « Larésistance doit être, comme l’attaque, poussée jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu’au sacrifice complet. » Le rôle de l’artillerie, dans ce règlement, est « d’appuyer les attaques de l’infanterie en détruisant tout ce qui s’oppose à la progression de ses attaques 66 ».
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